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ARTICLE UNIQUE

Supprimer l’alinéa 13.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il s’agit d’un amendement de cohérence avec l’amendement relatif à la suppression de l’étape de 
remédiation des conditions de détention par l’administration pénitentiaire. L’alinéa 13 prévoit que 
le juge peut refuser de prendre l’une des trois décisions définies par le texte si la personne détenue a 
refusé le transfèrement proposé au préalable par l’administration pénitentiaire. Toutefois, avec la 
suppression de l’étape de résorption du problème par l’administration, cette disposition n’a plus lieu 
d’être. Au surplus, l’alinéa 13 prévoit une conditionnalité sociale, familiale et professionnelle au 
transfèrement de la personne, conditionnalité reprise par l’amendement sur l’alinéa 12.


